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RAPPORT DE LA MISSION EFFECTIVE AUP^ES DE LA COMIiUUAUTE ECOMOTIIQUE DES
ETATS DE L'AFRIQUE DE L'QUEST - CEDEAO (LAGOS, 23-27 OCTOBRE, 1990)

1 Une mission d'assistance du Secretariat de la CEA a sejourne a Lagos
du 23 au 27 octobre 1930. Son objet etait, sur la deWde de la Communaute
Economique des Etats do 1'Afrique de 1'Ouest (CEDEAO), de prenJrc part
a la reunion de la Commission des Transports, Communications et de 1^ Energie

convQduee du 24 au 20 Octobre 1990 et ceci en rapport avec 1 et;ude, , de
fai$abilite du projet de creation du Centre de Misc en Valeur des Uessources

llinerales de 1'Afrique de 1'Quest dont les tertnes de reference etaient

inscrits au point 9 de l'ordre du jour joint au present rapport.

2 L'assistance du Secretariat devait consistcr a (a) presenter et

iustifier le projet sur 1'etablissement du Centre a la lumiere de
l'experiencc des centres existants; (b) discuter les termes de reference
de I1 etude He faisabUite etablie sur la base du document de projet realise
par le Secretariat et (c) arreter une strategic commune CEA/CEDEAO pour

la realisation de l'etude.

3. La reunion de la Commission n'a malheureusenent pu se tenir fautc

de quorum malgre un report de 24 heures, par rapport au programme initial.
En effet, seuls trois pays (Ghana, Nigeria et Senegal) etaient presents

au lieu de sept exiges par les regies de la CEDEAO pour que tout comite

puisse valablement se reunir.

4. A defaut de cette reunion, la mission de la CEA a cependant tenu

a rencontrer successivement le Oocteur John S. 3ESAY et Mr. Kadrc Desire

OUEDRAOGO respectivement Directeur du Departement Transport, Co^.imunications

et Energie (ayant en charge les ressources tninerales) et Secretaire Executif
Adjoint de la CEDEAO. Ceci a permis aux deux secretariats, raalgre le report

de la reunion, d'avoir des entretiens constructifs et d'arreter notamment

les bases de la reformulation du projet.

5. Avec le Dr. J.S. SESAY, la mission a discute particulierement (a)
de l'etude de faisabilite du Centre de Mise en Valeur des Ressources

Hinerales de l'Afrique de l'Ouest,(b) de l'interet accorde aux probleraes

des ressources minerales a la CEDEAO, (c) de la participation de la CEDEAO

a la quatrieme Conference Regionalc sur la.llise en Valeur et l'Utilisation

de'fl Ressources Minerales en Afrique et (c) du questionnaire^ relatif a
la cooperation" intra-africaine au niveau des ressources minerales. Les

conclusions de ces discussions ont ete ensuite evoquees avec lionsieur

K.D. OUEDRAOGO.

Etude de faisabilite du Centre

6. . Pour; cc qui concerne l'etude de faisabilite du Centre de raise en

valeur des ressources minerales de l'Afrique de l'Ouest il a ete discute

et convenu ce qui suit;
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auaueMl TT<G tCnU dU r?°rt "alheureu* de 1* bunion de la Commission
auque1 U a ete contraxnt, le Secretariat de la CEDEAO adressera une lettre
d explication au Secretariat de la CEA;

6.2 En raison de 1'importance et du caracte-e sp^cifiqno du «uiet
lC^e tenU du *a±t «uc le Comity statutaire aPPele a en dlscutcr cst
constitue essentiellement d'experts en Energie, la CEDEAO etudiera la
possibilite de reunir un Comite Ad Hoc compose de hauts responsables des
secteurs geologiques et/ou miniers des Etats membres pour en debattre
au prealable. Les resultats de la reunion de ce Comite Ad Koc seront alors
soumis a la Commission statutaire. Cette derniere devant tentativement
se reunir en fevrier 1991, le Comite Ad Koc devrait etre convoque avant.

('.3 Les femes de reference de l'etude de faisabilite, tires du
document de projet prepare par le Secretariat et quelque peu remanies

par la CEDEAO pour @tre soumis a sa Commission ont cte amende Le-
changements ont porte tant sur le contenu quc sur la durde de 1* etude
Le document (ECW/TCEC/XXX/EH/1:Annexe 1) a done ete revise" en consequence
et la nouvolle version est jointe au present rapport.

6.4 Le projet, conformeraent aux voeux du Secretariat, est considere
par la CEDEAO comrae etant son projet propre dont il a la charge de
financement. De ce fait, la CEDEAO., recrutera les trois experts necessaires
pour 1 execution du projet au sein de ses Etats membres selon ses re^le*
internes et etablira le budget en consequence Toutefois, le budget intipre
au document dc projet reformuld et annexe au prenent rapport Drend en
compte ces regies.

Pour ce qui coricerne 1 •expert de la CEA, la CEDEAO apprecierait trn*
vivement qu'il soit pris en charge par le Secretariat. "En effet, non
sculement ceci aiderait la Communaute dont les moyens sont limites mais
surtout constituerait pour die une raison de motivation supplemental
dans cctte ontreprise.

6.5 II serait forteiaent recommande que le Dr. J.S. 3ESAY, ou tout
autre responsable designe pour prendre en charge les questions minerales

puisse avoir la possibilite de visiter les centres similaires et plus
particulierement celui de l'Afrique Orientiale et Australe (ESAHRDC, Dodoma
Tanzanie).

Interet de la CEDEAO aux problemes des ressources minerales

7. Concernant la place accorriee aux problemes des ressources nien-ales
la mission a fait le constat que celle-ci etait insignifianfe, voire
inexistante a la CEDEAO. A 1'appui de ce constat elle a cite, entre autres

^absence de reunions y relatifs depuis plusieurs annees, I1inexistence
d un responsable de ce secteur au niveau de la CEDEAO et I1 absence de
cette Institution aux difference fora organises par la CEA sur le
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Developpement et 1'Utilsiation des Ressources iiinerales en Afriquc. Elle

a alors expritne son etonneme'nt devant cette lethargie plutot contradictoirG

au regard (a) de la dimension geograpbique ' dc la CEDEAO qui cst 1'un des

plus important s groupeinents nconoiaiques sous-regibnaux, (b) des richesses

minieres irnportantcs (fers bauxites, phosphates, or, tantale etc) dont

est dotee la region et (c) du dynamisme, en la matiere, des autres

grotipements ecemomiques sous-regionattx-'- dont certains,: plus pet-its tcls

que la CEAO et 1'Autorite du Liptako-Gourma, sent pourtant - internes a

la zone geographique de la CEDEAO.'

Pour conclure, elle a iiisiste sur le fait que la CEDEAO devrait

accorder au developpement du secteur mineral de sa sous-region, la place

qui est la sienne. Ceci pourrait coramencer par la designation d'un

technicien approprio au sein de 1'Institution pour s'occuper des questions

de developpement minier.

8. En reponse, le Dr. J.S.' 3ESAY a indique que, nouvel arrivant, il

avait ete lui meme etohne de la lethargie mentionnccs non seulement dans

le domaine des ressources minerales, mais egaiement dans eclui de l'energie.

Ceci s'est traduit par !'absence do route reunion du comite charge dc

ces questions depuis 19B5. De cc fait, tout en deplorant: cet etit Je fait,

il a explique que son ambition etait dedonner une nouvelle impulsion

a ces deux secteurs dont il reconnaissait, avec la CEA, l'extreme importance

pour le developpement socio-economique de l'aire geographique de la CEDEAO.

Pour le cas ae la designation d'un technicien charge du secteur

mineral, il a dit qu'une provision prevue a cot effot existait deja, nais

que le recrutement devait intervenir1 apres I1 adoption, par la Commission,

du projet d1 etude dv. Cc-rM-c <s~ Misc'cn Wl^ur'^dcs ucssturces 1'Iinerales.

Cependant, corapte tenu du teport de la reunion de ladite Commission,

la mission de la Cii'A a suggcre c;ue, si les regies internes cie la Communaute

le periaelitaient, il 'aeraiL bbn qu" un dossier relatif a ce recrutement

soit soiimis aux instances de decision aussi rapidemcht que possible.

Participation de la CEDEAQ a la quatrierae Conference

9. Apres avoir fait a son interlocuteur 1'historique des conferences

regionales sur la mise en valeur et 1'utilisation des ressources minerales

en Afrique et lui avoir expose leur objectif fondamental, la mission a

indique que la quatrieme Conference etait prevue a Ouagadougou, Burkina

Faso, du 18 au 27 mars 1991. En attendant que 1'invitation officielle

parvienne a la CEDEAO, elle a insiste sur le fait que la CEA souhaitait

vivement sa presence a cette importante reunion continentale. En effet,

etant le groupement economique le plus important de 1'Afrique de l'Ouest

ou va se tenir la Conference pour la premiere fois de son histoire, il

serait difficilement comprehensif que la CEDEAO soit absente alors que

les groupements economiques -les autres sous-regions africaines seront

surement presentes.
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10. Le Dr. J.S. SE3AY a dit qu' il coraprenait parfaiCement le point de

vue de la C£A et qu'il fairait tout ce qui cst en son possible auprcs

des instances de decision afin que la CEDEAO soit presence a ladite

Conference.

Questionnaire sur la cooperation intrafricaine dans le doraaine. .des

ressources minerales

11. La mission a explique au Dr. SESAY que 1'objectif de ce questionnaire

etait (a) de connaitre les mecanifimes actuels de cooperation au sein des

differents groupements economiques sous-regionaux en ce qui concerne le

doraaine du developpment et de 1'utilisation des ressources minerales,

(b) d'en fa ire une etude et une evaluation et (c) de proposer un schema

pour 1'amelioration de cette cooperation au sein de chaque groupoment 5

entre ies differents groupements et entre ces groupements et la CEA. En

raison de 1' importance des objectifs vises3 elle a dit que la CEA comptait

sur la cooperation de la CEDEAO dont ellc esperait une prompte reponse

au questionnaire dont copie a ete remise seance tenante.

12. Le Oocteur SESAY s'est monfre tres cooperatif ct a promis que le

necessaire serait fait des son retour d'une mission qu'il devait

entreprendre dans la mene semaine.

Conclusions

13. Bien que la reunion du Comitc pour laquelle la mission technique

de la CEA s'est rendue aupres de 1'ECOUAS n'ait pas pu avoir lieu, les

contacts etablis avec les responsables se sont reveles utiles. T>'ils sont

suivis d'effet, il n'y a pas de doute que les activites relatives aux

ressources minerales connaitront un nouvel essor au sein de la CEDEAO.

Le role du Secretariat consistera a y veiller par le maintien des contacts.

14. Lc document de projet, joint au present rapport, repris en tenant

compte des observations et des amendements introduits au cours des

entretiens entre les deux secretariats, sera envoye a la CEDEAO pour

consideration.
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ECW/TCEC/XXX/EM/1

COMMUHAUTE ECC1IOMIQUE DES ETATS DE L'AFRIQUE DE L1QUEST

30EME REUNION DE LA COMMISSION DES TRANSPORTS

COMMUNICATIONS ET DE L'EKERGIE

LAGOS, 24 - 28 OCTOBRE 1990

PROJET D'ORDRE DU JOUR

1. Ouverture Officielle

2. Election du Bureau

3. Adoption de l'Ordre du Jour

4. Examen du Rapport Final de la 4erae Reunion du Coraite Directeur du
Projct Pilote CEDEAO/UWESCO d'Information sur les Energies Houvelles

et Renouvelables.

5. Examen du Projet d'tude d'un Systerae Communautaire d?approvisionnement

en Pettole ct Produits Petroliers de la Sous-Region.

6. Examen du Projet de Statut du Fonds Special de l'Energie.

7. Examen du Projet d'Etude devaluation des besoins des Etats llembres

de la CEDEAO en etjuipement d'Energie Henouvelables.

8. Examen d'un Projet d'Accord entre 1'UPDEA et la CEDEAO sur les

Interconnexions dans la Sous-Region.

9. Examen du Projet d'Etude de Faisabilite d'un Centre de mi'ae en yaleur

des Ressources Minerales en ^frique de l'Ouest.

10. Point Divers.

11. Adoption du Rapport et Cloture.
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TERMES DE REFERENCE

1- Objectifs a Long Terme

Fournir une assistance technique aux Etats Membrcs de la Sous-Region
de l'Afrique dc l!Cuest dans leurs efforts pour le developpement et
le controle de leur secteur minier en compliant leg activites des
services nationaux en ce qui concerne la prospection, revaluation
et la mise en valeur des ressources minerales;

- Accentuer la formation de specialistes, en vue de la realisation des
etudes visant a aider les Couvernements a planifier 1'utilisation
plus efficace de leurs ressources minerales; et

- Favoriser la promotion de la cooperation entre Etats dans ce domaine
en encourageant la creation de facilites conjointes.

2. Objectifs Immediats

- Etude de faisabilite concernant la creation d'un centre multinational
de mise en valeur des ressources minerales de l'Afrique de 1'Quest.

3. Contenu de 1'Etude

L'activite essentielle est la mission d'enquete dans 12 Etats Membres
ae la CEDEAO pour:

- examiner le mode actuel dc prospection, d'exploration, devaluation

d exploitation, de traitement de transformation d'utilisation et de
commercialisation des ressources minerales ainsi que les programmes
futurs de mise en valeur:

- etudier les institutions actuelles de recherche, devaluation, de
mise en valeur et d'utilisation des ressources minerales et evaluer

les raoyens disponibles (materiel, personnel et possibility de
formation) ainsi que les lessources futures;

examiner avec les autorites nationales competentes et les experts

travaillant dans les pays, les besoins immediats relatifs aux aspects
de la^ raise en valeur des ressources minerales, demander leur opinion
sur 1 opportunite de creer un centre multinational de mise en valeur
des ressources minerales en Afrique de l'Ouest;

formuler des recommandations concretes au sujet de la faisabilite
du^ projet et presenter des propositions approprices en vue de son
execution.



4. Contribution dcs Parties Oonccrnecs

4. 1 Contribution de la CEDEAO

Mettre a la disposition du projet trois experts (dont au raoins un

geologue) et des ressources financieres necessaires pour (a) leur

participation a la mission d'enquete,(b) d'unc Secretaire Bilingue

et Cc) des services dc traduction,

4.2 Contribution de la CEA

Ilettre a la disposition du projet d'un expert pour 1'otude con jointe

CEA/CEDEAO placee sous l'autorite de la CEDEAO.

4.3 Contribution des Etats Membres

Aider le mission dans sa tachc en mettant a sa disposition toutes

les informations necessaires.

5• Programme de Travail

La duree ce la tournee d'etude dans 12 Etats a etc porte de 30 jours

a 7 semaines au raoins (2 equipes tournant simultanement) ou 13 semaines

au plus (une seule equipe). Le programme de travail sera repris en

consequence.

6. Budget

Le budget sera revu en tenant compte, d'une part, de la duree du nouveau

programme de travail et, d'autre part, des bases indemnitaires et

des honoraires servis par la CEDEAO.
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PROJET DE LA COIiMUNAUTE ECOWOMIQUE DES

ETATS DE L'AFRIQUE DE LrQUEST (CEDEAO)

Docunent de Projet

Titre du projet; Etude de faisabilite ci'un Centre de Ilise en Valeur

des Ressources Minerales en Afrique de 1'Ouest

Puree: 7 raois

Fonction primaire; support institutionnel, ressources minerales

Secteur; Ressources Naturelles en Afrique

Qrganisnte Representant

des souyvernements: Hinisteres charges du Secteur Minier

A^ences d'Execution: CEDEAO et CEA

Date de demarragc du projet: juin li's'l

Contributions:

- CEA : 1G65O$UG

- CEDEAO : 70977,5$US

- Etats membres: P.II.
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PROJET DE LA COMIIUHAUTE ECOMOMIQUE DES

ETATS DE L'AFRIQUE DE L'OUEST (CEDEAO)

I. JUSTIFICATION DU PROJET

1. Renseignements generaux sur la situation de 1'industrie miniere en Afrique.

La dlsponibilite de la raatiere premiere rainerale sur le Continent Africain,

de meme que I1 importance des ressources minerales pour l'economie des pays

africains'sont bien connus et admis .'L'Afrique detiont 69% des reserves mondiales
de phosphate, 67% de tantale, 45% dc cobalt, 43% de bauxite, 26% de chromite,
25% de titane et 14% de cuivire, pour ne citer que ces quelques examples. Mais

1'industrie miniere africaine est en crise depuis le debut des annees 80. Elle
stagne, voire regresse pour plusieurs raisons parmi lesquclles on peut^citer

<a) son caractere extraverti et (b) la reduction drastique voire l'arret des

investisseraents qui lui sont consacres.

1.1 Caractere extraverti de la production roiniere africaine:

Plus d'un quart de siecle apres les independances, la production miniere

africaine reste essentielleinent 'destinee a l'exportation hors du Continent,

pour approvisionner les industries consoramatrices des matieres premieres

minerales, europeennes surtbut, mais aussi americaines et japonaises. En 1984

par exemple, 1'Afrique a produit 24% de phosphate mondial, mais n'en a consomme

que 1%; elle a intervenu pour 15% environ dans la production mondiale de bauxite,

mais sa consomraation n'a represente que 0,6% de la consoramation moadiale de

cette substance.

Ainsi, d'une maniere generale, la consommation africaine des mineraux

et de metaux de base depasse rarement 1% de la consommation mondiale de ces

substances. Tributaire de la deraande internationale > la production miniere

est done affeetee par les tendances et evolutions de celle-ci. Or ^depuis le

debut des annees 80, la demande internationale des mineraux a baisse, tel que

le montrent les statistiques comparees de cette demande entre les annees 1950
et 1973, d'une part, et les annees 1974 et 1903s d'autre part. La demande est

passee de 5,G7O a 086% pour l'acier, de 9,2% a 2,1% pour 1'aluminium, de 4,3%

a 0,5% pour le cuivre et de 5,9% a 0,5% pour le nickel.

Parmi les causes de cette baisse, on peut citer, entre autres:

i) L1importance prise pat des secteurs industriels tels que l'electronique

et 1'inforraatique, raoins consommateurs des matieres premieres rainerales

que les industries lourdes qui, elles, ont malheureusement accuse ces

quinze derniercs annees, un certain recul;

ii) Les economies de matiere dans la production de nombreux biens de

consommation avec a la fois, pour objectif et resultat, 1'allegement

des produits fabriques;
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iii) Les substitutions de metaux traditionnels par d'autres metaux, et meme
par des substances produites par des secteurs de developpement autres
que I1Industrie miniere;

iv) Les prqgres realises en matiere de traitement des mineraux, de recyclage
-et de recuperation, cette derniere presentant le plus souvent un avantage
en tcrcie de cout par rapport a la production primaire de mineraux et,

v) Les politiques'd> stocks dont la tendance va certainement persister pendant
le. dix prochames annees, si 1'on prend en consideration les surcapacites
de production qui ont prevalu au d^but des annees 80.

l'2 <3es investissements consacr^s a la prodnrMpn miniere africain^

l^urs lesi P

veritable ^rfit !° f™ CaTacU/is^s Par un 8«vc d^clin tendant vers un
veritable arret du fxnancement des projets miniers en Afrique. Ceci est dG
en partie aux raisons sus-tnentionnees, mais aussi au disengagement des firmes

TZtZl llrreS tr-aiftl?™"«. -ropeennes surtout, suite aux politi™
T -af.ric*lns au UndflMln des independances et visant a

miniere avec le soucis d'exercer une souverainete sur

eS- MnSij Ch3CUn "'"corde aujourd'hui a reconnattre
s traditionnelles, depuis un certain temps, preferent

nature s d/H *°™* n'"" ^ l° contlne^ africai^ -Ure les 'vantagenaturels de ce dernier (les teneurs de ses gisements sont souvent parmi les

e d'un ootcnr-T 'Gl " '° COntlnent disPose d'-™s ressources morales,
et d un potentiel energetique important, deux facteurs qui jouent un role
primordial dans 1'industrie miniere) notamment au Canada, en Austr. lie et

U drev "^ Tr68-r"cs SOnt lcs activity d'exploration, necessaires pour
t ™ZLdee??uv^" W-^ment. (a 1'exception des operations ponctuelles

' 68 /" ^ d<2S e*Pl°itation8 existantes, pour le
Lf ^..T1 °nt *.* -a1-- ces dix demises' annee
Les rares cas d'investissements dans le domaine de 1'exploitation

1.3 Consequences

A.

TT"

deraande interne et, dWre p^t, par

de ces constats que sont la baisse

le.d"Un des. -vestments, Elle doit rclever "

def

i) En effet, tout en briguant une part plus importante du marcW mondial pour
le placement de leurs produits miniers dans de bonnes conditions les

cllr! ?", -inie".'fr>"lM doiv-C - promouvoir la de-nde intern"
freint , P0".1. , "^ ^ ' accroissement de cettc demande interne est
fremee par la faible taille des marches locaux. Ainsi, en dehors des pays
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a tres forte deraographie tels que le Nigeria, les marches africains, prie

individuellement, sont trop1 gtroits. De ce fait, ils constituent une

contrainte majeure a la promotion et au developpement des industries de

fabrication des produits semi-finis et finis (a base de produits miniers)
destines a la consommation locale. Par consequent, 1'un des moyens

privilllegies pour contourncr cette importante difficulte demeure j£

developpement de la cooperation qui permettrait 1'etablissement d'un vaste

marche africain.

ii) Par ailleurs, les pays africains sont amends a assumer des responsibilites
de plus en plus grandes aussi bien dans les doraaines des activites

d'exploration et de recherche que dans le domaine des investissements qui

leurs sont consacres. En dehors de cela il leur sera difficile de sortir

leur industrie miniere de la lethargie dans laquelle elle se trouve.

Cependant, la aussi, les pays africains, surtout pris individuellement,

d'une part, ne disposcnt pas de ressources financieres suffisantes, d'autre

part, n'ont pas d1infrastructures adequates et enfin ne possedent pas

toujours d'expertises appropriees. C'est la raison pour laquelle ils doivent

rassembler leurs moyens et se regrouper pour definir des strategies communes

a mettre en place pour ameliorer la situation de 1'industrie miniere en

Afrique.

2. Renseignements generaux sur 1'industrie miniere de la sous-region de

I'Afrique de 1'Quest

La sous-region de 1'Afrique de l'Ouest renferme d1importantes ressources

mineralcs, souvent de grande valeur economique. Ainsi:

- l'essentiel des ressources en bauxite du continent est localise en Guinee,

au Ghana et en Sierra Leone. La Guinee est le premier producteur de bauxite

du continent et se place au troisieme rang mondial apres 1'Australie et la

Jamaique.

- Le Togo et le Senegal sont les principaux prociucteurs de phosphate du

continent, et d'importantes ressources de cette substance existent au Benin,

au Burkina, au Mali et au Nigeria.

- Le Nigeria vient au second rang mondial concernant les reserves de tantale,
apres le Zaire et intervient pour onze pourcent environ dans la production

du continent.

- Pour ce qui est du fer» deux pays de la sous-region, le Liberia et la

Mauritanie, entrent pour plus de cinquante pourcent dans la production du

continent, tandis que la Guinee et le Senegal possedent des gisements de tres

grande valeur Economique, qui ont deja fait l'objet de projets et qui ne sont

pas exploites, faute de financement.
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Le Ghana est le deuxieme producteur africain d'or (l'Afrique du Sud mis a
if1.0"^ les Productions du Burkina, de la Guine^e .et du. Mali, dont les

potentiates sont Element formes, prennent ,une place de plus en plus
importante au niveau du continent.

d"initive> la sous-region ouest africaine est tres riche en ressources
,O Cer.taines sf' d^a Produites a grande echelle, tout au moins

-6 "I,"1"6 Premlere br«e- Cependant son Industrie miniere se trouve
adLuates ft/,"110'11,/6111' PrObldraes dont <«)■!• defaut d- infrastructures
adequate* (b) 1 msuffxsance des moyen. (materiels et humains) pour effectuer
les operations d'exploration et de recherche minieres, (c) la modicite des
moyens financiers pour Sexploitation et la translation des .nineraux, (d)

l-exn7oTf ?" V,1S 3 Vs d"S firmeS fflini^es etrangeres justes preocuupdes par
i exploitat^n de quelques substances interessant les industries europeennes,

°U japOnaiset8 et ?nfin <•> U ™anque d'u,SineS de fabrication de
•«-i-*«i«i Mse de mineraux, ayant comme consequence la

de'--""4"' P^*«. rcinerales dont i!

» = = i/aCe<a.Cette 9lt,^tfi>n' les Pays Ouest-Africains ont, au cours de plusieurs
assises internat^nales, .outigni' la necessite, non seulenent, de constituer
des banques de donnees sur les ressources morales a l'echelon sous regional
mais aussi de conjuguer leurs efforts pour la mise en valcur de ces ressources. '

DES CENTRES DE MISE ™ VALEUR DES RESSOURCES

mW^,, centrfs ™"ltinationaux de mise en valeur des ressources
!loh»f",■ < ^^ SOUS-rl«lon de 1'Afrique. fait partie d'une politique
globale d assistance aux Etats membres, dans le cadre de leurs efforts visant
J ameliorer la contribution de leurs ressources minerales a leur developpement
socio-economique Cette politique a ete definie et ^tablie par la Commission
Economlque des Nations Unies pour 1'Afrique suite a une reco—nd.tlon fait"

sur ,PaSm?P-reSentant" de dlX PayS africains '««•»!• i 1'occasion d'un seminaire
sur les mineraux et metaux nouveaux, a Addis Abeba en f^vrier 1968.

Cette recommandation a ete enterinee par la neuvieme session de la

238 ft!,?* , MlniSt^es de la CEA en W- «t renforcee par la resolution
2J8 (xx) sur la strategy de l'Afi l del

, ^ en W- «t renforcee par la resolution
sur la strategy de l'Afrique pour le developpement durant les annees

70, adoptee par la Conference des Ministres de la CEA a sa reunion tenue a
Accra en fevrier 1973, resolution demandant a la Commission de fournir aux
aI I*, ■ rlcains' . y° aPPui adequat en creant, a l'echelon sous-regional, des
Stablissements necessaires de recherche et de development dans le domains
des ressources minerales
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En application de cette resolution, la Commission en 19?4, a realise unc

mission d'enquete dans la sous-region de l'Afrique de l'Est e.t Australc. Suite

a 1'examen du rapport de ladite mission, les represontants des pays dc cet.tc

sous-region, reunis en groupe de travail a Addis Abeba en fevrier 1975,

deciderent de creer le premier centre sous-regional de mise en valcur des

ressources minerales. Le siege de cc centre est a Dodoma, en Tanzania.

En fevrier 1975, la Conference des Ilinistres de la CEA reunie a Nairobi,

apres avoir note avec satisfaction les mesures prises par la CEA en vue de

la creation du Centre de Dodoma, demanderent a la commission de prendre toutes

les mesures necessaires pour etablir ce genre de centre dans les autres sous-

regions de I'Afrique. De ce fait, en 1978, le Secretariat de la CEA a realise

une etude de faisabilite concernant la creation du centre de mise en valeur

des ressources minerales de l'Afriquc Centrale. Celui-ci a alors ete;crec en

1983 et etabli a Brazzaville, au Congo.

En 1980, cette politique dV'tablissement des centres sous-regionaux de

mise en valeur, definie par la CEA, est enterince par les Chef s d1 Etats et

de Gouvernement des pays africains reunis a Lagos a 1'occasion du premier somtnet

des pays de l'OUA sur les problemes economiques du Continent. Aussi la creation

des centres sous-regionaux de mise en valeur des ressources minerales a-t-elle

ete incluse dans le Plan d'Action et Acte Final de Lagos comme l'une des mesures

que les Etats membres doivent prendre dans le cadre du contrble de leur Industrie

miniere, dc l'exercice de leur souverainete sur leurs ressources niienrales,

et des efforts vis.ant a 1'amelioration de la contribution du secteur rainier

au developpement econonirjue et social du continent.

Par la suite, plusieurs assises intcrnationales consacrees aux problemes

de developpement et d'utilisation des ressources minerales, notamment les

Conferences regionales des Ilinistres et responsables africains charges do ces

questions, ont endosse cette politique. La dernicre conference regionale, qui

a eu lieu en 19C0 a Kampala, a explicitcraent demande a la CEA, en collaboration

avee les regoupements economiques sous-regionaux concernes, de realiscr une

etude de faisabilite sur la creation des centres de mise en valeur des ressources

minerales clans les sous-regions de l'Afrique de 1'Quest, et de l'Afrique du

Nord.

II convient de signaler qu'en 19H2, la sous-Commission des ressources

minerales de la CEDEAO avait propose I1insertion, dans le programme de travail

du secretariat de la Communaute, d'un projet relatif a 1'etabliascment d'un

centre de mise an valeur des ressources minerales en Afrique de I'Ouqst.
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La Commission Economique des nations Unies pour 1'Afrique, d'une part
conrormement au mandat de la troisieae conference regionale ' sur la mise en
valeur et 1'utilisation des resources minerales en Afrique, et d'autre part,
prenant en consideration cette proposition de la sous-commission des ressources

minerales de la CEDEAG, a done approchJ la Cornnunaute en ' vue de de"finir un-
stategie commune pour 1'etablissemcnt du Centre. Cost a cut effet qu'est propose
le cadre tt les objetifs de 1'etude a entreprendre.

III. CADRE CEIIERAL ET OBJECTIFY

1. Considerations speciales

dc faisabilite concernant 1' etablissenient du centre de raise en
valeur des ressources minerales de l'Afriquo de l'Ouest, qui fait I'objet du
present projet, sera realisee conjointement par les secretariats du la CEA

et de la CEDEAO mais en tant que projet de la CEDEAO qui, de ce fait, en sera
le leader. Le rapport sanctionnant 1'etude sera soumis aux instances de la
Communaute pour approbation et corapte rondu des actions entreprises sera fait

a la quaCriome Conference regionale sur la raise en valeur et l'utilisation
des ressources minerales en Afrique qui aura lieu en 1991 au Burkina Faso.

2. Objectifs

?-. 1 Objectif a long terine:

L'objectif a long Ccrmc est d'assistar les Etats membres de la sous-region
de 1'Afrique de l'Oucst dans l,,urs efforts pour le a^vcloppencnt et 1c controle
de leur secteur minier, en compliant (a) les activites des services nationavix
en ce qui concome la prospection, l'evaluation et la mise en valeur des

ressources rainerales, (b) la formation des specialistes, (c) la realisation
des etudes visant a aider lcs Gouvernements a planifier l'utilisation plus
efficace de leura ressources minerales et (d) a proraouvoir la cooperation sntrc
les Etats dans le demaint Jes ressources minerales.

2.2 Objectif immediate

L'objectif immediat est de realiser une Etude de faisabilite concernant
la creation d'un centre multinational de mise en valeur des ressources minerales
de 1'Afrique de l'Oucst. .,,

IV. PRODUITK

A la fin du projet les exerts devront produirc un rapport technique portant
iur:

i) 1'identification exhaustive des structures techniques existantes de la
sous-region chargees de la prospection, de devaluation et de la mise en valeur
des ressources minerales;
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ii) La situation exacte des capacites techniques et des moyens humains de

ces structures et institutions;

.iii) L[ identification et l'etude des structures de formation existantes dans

la sous ■'region;

be so ins immediats et prospectifs de la sous-region "dans le domaine

des moyens techniques et humains de recherche, devaluation et de mise en valeur

des ressources rainerales;

v) La definition des structures et moyens complemcntaires a raettre en place

an ni-veau *du centre multinational de mise en valeur des ressources mineales

de l'Afrique do 1'Quest.

vi) La^ formulation de recommandations pertinentes stir (a) la participation

effective des Etats membrcs aux activites du centre, (b) les moyens de son

financement, (c) sa faisabilite et Cd) lea actions ainsi que les strategies

a mettre en oeuvre pour sa realisation.

V. ACTIVITES ;

1. Description

L'activite essentielle est la mission d'enquete dans 12 pays de la sous-

region de l'Afrique de l'Ouest, membres de la CEDEAO pour:

i) examiner le mode actuel de prospection, d'exploitation et d'utilisation

des ressources minerales ainsi que les programmes futurs de mise en valeur

des ressources minerales;

ii) etudier les institutions actuelles s'occupant de la raise en valeur et

de 1'utilisation des ressources minerales et evaluer les moyens .disponibles

(materiel, personnel et possibility de formation) ainsi que leurs besoins;

iii) examiner avec les autorites nationales competentes et les experts

travaillant dans les pays, les besoins immediats dans les aspects de la mise

en valeur des ressources minerales et leur demander leur opinion sur

l'opportunite de creer un centre multinational de mise en valeur des ressources
minerales en Afrique de l'Ouest;

iv) receuillir toutes suggestions concernant la participation des pays au

centre envisage et l'acceuil eventuel du centre; .

v) formuler des recommandations concretes au sujet de la faisabilite du

projet et presenter des propositions appropriees en vue de son execution.



HRD/MRU/6/90
Annexe 1

Page 16

2. Deroulement

Activites Responsable Lieu Calendrier

provisoire

i) Identification,selection
et recrutement des experts

ii) Brieffing des experts et

etablissement du questionnaire

d'enquete

iii) Mission d'enquete dans

12 pays de la CEDEAO repartis

en 2 grotipes de 6 Etats

iv) Synthese generale des

donnees et rapport

preliminairc

v) Presentation du rapport
preliminaire a un Comite

Technique ad hoc de la CEDEAO

CEDEAO

CEDEAO

Lagos

Lagos

juin 1991

lere semaine

juillet

3 experts CEDEAC 12 Etats 8 juillet-

+ 1 expert CEA selectionnes 25 aout 1991

par la CEDEAO

3 experts CEDEAO Lagos

+ 1 expert CEA

2 experts CEDEAO Lagos

+ 1 expert CEA

vi) Finalisation du rapport 2 experts CEDEAO Lagos

vii) Soumission du rapport

final a la Commission

viii) Preparation du rapport
de faisabilite et du budget

a presenter aux hautes

instances de la CEDEAO

2 experts CEDEAO Lagos

2 experts CEDEAO Lagos

26 aout-

15 Sept

21-27

1991

28 oct.

3 nov

9-13 Dec

1991

16-22

1991

-1991

oct.

.1991

_

Dec.

Durant l'execution du projet, des amendements pourraient etre proposes en ce
qui concerne aussi bien le calendrier que le deroulement des activites envisages
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PER1 10 D E

ACTIVITES

juin juil. aout sept. oct. noy. dec

i) Identification,selection

et recturement des experts

ii) Brieffing des experts

et etablissement du question

naire d'enquete

iii) Mission d'enquete dans

les 12 Etats selectionnes

iv) Synthese generale

et etablissement du

rapport preliminaire

v) Presentation du rapport

preliminaire au Comite

Technique ad hoc

vi) Finalisation du rapport

vii) Soumission du rapport

final a la Commission

viii) Preparation du rapport

de faisabilite et du budget

a presenter aux hautes

instances de la CEDEAO
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VI CONTRIBUTION DES PARTIES CONCERMEES

1. Contribution de la CEA

* la disP°sition du Projet d'un "expert en ressources rainerales
(3h/m) et des ressources financieres necessaires pour sa participation a la
mission d'enquete et a la reunion du comite technique ad hoc.

2. Contribution de la CEDEAO

Mise a la disposition du projet de trois consultants et des ressources
financieres necessaires pour leur participation a la mission d'enquete, leur
contribution a la realisation des differents rapports et leur participation
aux diverses reunions (comite ad hoc et commission) et d'une Secretaire bilingue
dactylographe (support administratif: lh/m) et des services de traduction.

3. Contribution des Etats membres

Aider la mission dans sa tache en mettant a sa disposition toutes les
informations necessaires.

VII SYSTEMS DE CONTROLE D1EVALUATION ET D'ETABLISSEMENT DES RAPPORTS

- A la fin de leurs missions, les experts fourniront a la CEDEAO d'abord un
rapport preliminaire qui sera examine, analyse et amende par un Comite Technique
ad hoc compose de hauts techniciens du domaine des mines et de la geologic

- A 1'issue de cet examen, ils etabliront un rapport final qui sera soumis
h la Commission des Transports, Communications et de l'Energie pour appreciation
et adoption.

- En fonction des conclusions de la reunion de la Commission, ils prepareront
et remettront a la CEDEAO le rapport dc faisabilite devant etre pr^sente aux
hautes instances de la CEDEAO.
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VIII BUDGET

Le budget chiffre necessaire a la realisation du projet- sc presente alnsi qu'il

suit

Description

1. CEDEAO

a) charges des 3 experts

(3 experts pendant 11 semaines

2 experts pendant 4 seraaines)

Mont ailt en dollars

des Etats Unis

- Perdiem

. 112,5x77 (11 semaines) x 3 =

. 112,5x28 (4 seraaines) x 2 =

- Honoraires

. 45x77 -(11 semaines) x 3 =

. 45x28 (4 semaines) x 2 =

25987,5

6300

10395

2520

Sous-total 1 45202,5

b) Transport

- l'aller-retour du pays

d'origine a Lagos pour chacun des

experts de la CEDEAO: 500x3 =

- 2 aller-retour du pays d'origine

a Lagos pour 2 des experts de

la CEDEAO:

500x2x2

- 4 billets pour la visite des pays

pour lfi-S 3 experts CEDEAO

+ 1'expert CEA: 1500x4 =

Sous-total 2

1500

2000

6000

9500
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c) Support administratif

^ .Dactylographte, traduction,
impression =

- Suivipar le Secretariat de la
CEDEAO *=

10275

3000

Sous-total 3
13275

d) imprevus
3000

TOTAL CEDEAO (1+2+3+d)

2. CEA

70977,5

a) Salaire paye par la CEA

pendant la duree du projet (niveau P5)
PM

b) charges de participation

a la realisation du projet (12 semaines)

- DSA pendant la mission de terrain:

150x49 (7 semaines) =

- DSA pendant les scjoursa Lagos:

180x35 (5 semaines) -

- Transport: 2 A-R Addis-Lagos

7350

6300

3000

TOTAL CEA
16650

TOTAL GENERAL
87627,5


